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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 3 - 27/06/2023

GAEC L’Emetière

Arrêté modificatif portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale de l'alimentation, de l'agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 18 août 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/03/2023) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par le GAEC L’Emetière (Messieurs VIOLLEAU Julien et Jean-François) dont le siège d’exploitation

est situé 1 L’Emetière 79380 La Forêt sur Sèvre, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

26,87 hectares sis sur la commune de La Forêt sur Sèvre, appartenant à :

- M. GUINEBERTIERE Axel GFA de la Changerie – Logis de l’Emetière 79380 La Forêt sur Sèvre,

VU l’arrêté en date du 29 juin 2023 portant autorisation partielle d’exploiter au GAEC l’Emetière,

CONSIDERANT une erreur sur la surface accordée,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

1/2
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Article premier : 
L’article 1er de l’arrêté en date du 29 juin 2023 est modifié comme suit :

Le GAEC L’Emetière dont le siège d’exploitation est situé 1 L’Emetière 79380 La Forêt sur Sèvre, est autorisé à

exploiter 23,57 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

La Forêt sur Sèvre AN 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 64, 69,

70, 71, 72, 73, 76, 78, 140, 142,

143, 145, 148 et 149

Le GAEC L’Emetière n’est pas autorisé à exploiter 3,30 ha de terres pour la parcelle suivante :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

La Forêt sur Sèvre AN 53

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 19 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 137

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 6 juin 2023) présentée par Monsieur BREUIL
Aurélien dont le siège d’exploitation est situé Le Bourg 23700 SERMUR, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 10,85 hectares appartenant à Monsieur LEPEYTRE Jérôme, la SC du Bournazeau, sis sur la
commune de MAUTES,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 84,83 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BREUIL Aurélien relève
du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de la surface dans la
limite de 1,5 fois le seuil de viabilité défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 06/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Monsieur BREUIL Aurélien, Le Bourg 23700 SERMUR, est autorisé à exploiter  10,85 ha de terres  pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LEPEYTRE Jérôme MAUTES Section AO : 67

SC du Bournazeau MAUTES Section AH : 3-4
Section AO : 74

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 4 - 05/09/23
CAILLEAU Jonathan

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU  l'arrêté  du  préfet  de  Nouvelle-Aquitaine,  en  date  du  30  janvier  2023  portant  délégation  de
signature en matière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale
de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 18 août
2023 portant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 3 juillet 2023) présentée par Monsieur
CAILLEAU  Jonathan  dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  Michelande  –  Breuil  Chaussée  79300
Bressuire, portant sur 6,68 ha précédemment ou actuellement exploités par l’ EARL la Sèvre dont le
siège est situé à La Forêt sur Sèvre, dans le cadre d’un agrandissement, et dont les propriétaires
sont :

- Mme et M. TAVENON Thérèse et Laurent Pellouailles 79380 La Forêt sur Sèvre,

- Mme et M.  CAILLEAU Maryline et Joseph Michelande 79300 Bressuire

CONSIDERANT que parmi ces 6,68 ha, une demande concurrente a été déposée le 26 avril 2023.par
M. Jonathan CAILLEAU pour 3,41  ha, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec, 73,89 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur
Jonathan CAILLEAU est classée en Priorité 1  (Consolidation de l’exploitation dans la limite de la
surface permettant d’atteindre la dimension économique viable),

CONSIDERANT qu’avec 112,20 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Charly
AUDUREAU est classée en Priorité 2 (Agrandissement au delà du seuil de viabilité et dans la limite
du seuil d’agrandissement excessif) pour la totalité de sa demande,
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CONSIDERANT que la  demande de M.  Jonathan  CAILLEAU est  prioritaire  à  celle  de  M.  Charly
AUDUREAU (Priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT que le reste de la demande de 3,27 ha n’a fait l’objet d’aucune autre demande,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres
(CDOA) lors de sa séance du 05/09/2023,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région
Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur CAILLEAU Jonathan  dont le siège d’exploitation est situé Michelande – Breuil Chaussée
79300  Bressuire, est autorisé à exploiter 6,68 hectares de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Sections cadastrales
(avec préfixes pour

communes fusionnées)

Numéros des parcelles
cadastrales

La Forêt sur Sèvre AB 43, 44, 46, 56, 57

La Forêt sur Sèvre AC 30

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  21 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 134

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 6 juin 2023)  présentée par Madame CARON
Sarah dont le siège d’exploitation est situé CCAS d’Aubusson Esplanade Charles de Gaulle 23200 AUBUSSON,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,98 hectares appartenant à Madame SEQUEIRA
Emmanuelle, sis sur les communes de SAINT MARTIAL LE MONT, SAINT MEDARD LA ROCHETTE,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 2,98 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame CARON Sarah
relève du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de la surface
dans la  limite de 1,5 fois le seuil de viabilité défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 06/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Madame CARON Sarah, CCAS d’Aubusson Esplanade Charles de Gaulle 23200 AUBUSSON, est autorisé à
exploiter 2,98 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SEQUEIRA Emmanuelle SAINT MARTIAL LE MONT Section AH : 185

SEQUEIRA Emmanuelle SAINT MEDARD LA ROCHETTE Section 163 AT : 21

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 143

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30 juin 2023) présentée par Monsieur CHAZAL
Bernard dont le siège d’exploitation est situé 19 Quioudeneix 23200 NEOUX, relative à un bien foncier agricole
d’une  superficie  totale  de  3,73 hectares  appartenant  à  Mesdames  TERRADE Marie-Rose,  CHATEAUVIEU
Marie-Louise,  Monsieur  GIRAUD Michel,  sis  sur  les  communes de SAINT ALPINIEN, SAINT MEDARD LA
ROCHETTE,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 215,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de  Monsieur CHAZAL
Bernard relève du rang de priorité 3  (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et
au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Monsieur CHAZAL Bernard, 19 Quioudeneix 23200 NEOUX, est autorisé à exploiter 3,73 ha de terres pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TERRADE Marie-Rose SAINT ALPINIEN Section AN : 129-133

CHATEAUVIEU Marie-Louise SAINT MEDARD LA ROCHETTE Section  AN :  130-132-133-134-
168

GIRAUD Michel SAINT MEDARD LA ROCHETTE Section AN : 159

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 144

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30 juin 2023) présentée par Monsieur DUPEUX
Denis dont le siège d’exploitation est situé Pun 23360 LOURDOUEIX SAINT PIERRE, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 5,03 hectares appartenant à l’indivision RENAULT, sis sur la commune de
LOURDOUEIX SAINT PIERRE,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 144,80 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de  Monsieur DUPEUX
Denis relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans
la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Monsieur DUPEUX Denis, Pun 23360 LOURDOUEIX SAINT PIERRE, est autorisé à exploiter 5,03 ha de terres
pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision RENAULT LOURDOUEIX SAINT PIERRE Section AT : 68-69-70-71-72-73-74-75

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 14 - 02/06/23
EARL du Gué

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional  des exploitations
agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté  du  préfet  de  Nouvelle-Aquitaine,  en  date  du  30  janvier  2023  portant  délégation  de
signature en matière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale
de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 18 août
2023 portant subdélégation de signature en matière d'administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 2 juin 2023) présentée par l’ E.A.R.L.
DU GUÉ (Mme et M. PASSEBON) dont le siège d’exploitation est situé au Gué de Mauzé 79410
Echiré, portant sur 23,14 ha précédemment ou actuellement exploités par l’ E.A.R.L. DU GUÉ (Mme
et M. PASSEBON) dont le siège d’exploitation est situé au Gué de Mauzé 79410 Echiré, dans le cadre
d’un agrandissement, avec comme propriétaire :

- Mme BRIFFAUD Sylvette 701, Tréfalegan Didreux 29430 Lanhouarneau

CONSIDERANT que parmi ces 23,14 ha, une demande concurrente a été déposée le 3 avril 2023 par
l’E.A.R.L. GUILLEMET pour 23,14 ha, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT le  courrier  de prolongation  portant  le  délai  d’instruction à 6 mois,  soit  jusqu’au  3
octobre 2023,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles
les demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 173,07 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’E.A.R.L. DU
GUÉ est classée en priorité 2 (Agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement, soit 180 ha) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec  274,48  ha par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  l’EARL
Guillemet relève du rang de priorité 3 (agrandissement d’un agriculteur professionnel au-delà du seuil
d’agrandissement excessif, soit 180 ha) pour la totalité de sa demande, soit 23,14 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL du Gué est prioritaire à celle de l’EARL Guillemet (priorité
2 contre priorité 3) au regard du SDREA,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-09-21-00015 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL DU GUE (79) 81



CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres
(CDOA) lors de sa séance du 05/09/2023,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région
Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
l’E.A.R.L.  DU  GUÉ dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  au  Gué  de  Mauzé  79410  Echiré,  est
autorisé(e) à exploiter 23,14 hectares de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Sections cadastrales
(avec préfixes pour

communes fusionnées)

Numéros des parcelles
cadastrales

Echiré YA 11

Echiré YB 10

Article 2. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  21 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 
� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant  le

ministre de l’agriculture
� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les
deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 1 - 22/05/2023

EARL La Grange

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Chevalier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale de l'alimentation, de l'agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 18 août 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/05/2023) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement,  par l’E.A.R.L. LA GRANGE dont le siège d’exploitation est situé 13 rue de La Grange - Mougon

79370 Aigondigné,  relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 11,29 hectares sis sur la com-

mune de Aigondigné, appartenant au GFA La Petite Gagnerie 8 rue des Halles 79310 Mazières en Gâtine,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 22/11/2023,

CONSIDERANT que pour ces 11,29 ha, une demande concurrente dans le cadre d’une installation, a été dépo-

sée le 26/07/2023,  par Monsieur Enzo MENUET dont le siège d’exploitation est situé 23 route du Champ de

Foire 79120 Sepvret, 

CONSIDERANT  que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 75,87 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’E.A.R.L. LA GRANGE

relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), 
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CONSIDERANT qu’avec 111,14 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Enzo ME-

NUET relève du rang de priorité 1 (Installation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension

économique viable définie à l’article 5, soit 135 ha) pour la totalité de sa demande

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 05/09/2023,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’E.A.R.L. LA GRANGE, pour les 11,29 ha, induisent

l’attribution de 15 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 5

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise  en  œuvre  de  systèmes  de  production  agricole  permettant  de  combiner  performance  économique  et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 0

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 10

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur Enzo MENUET, pour la reprise de 111,74

ha, dont 11,29 ha en concurrence en priorité 1, induisent l’attribution de 13 points, correspondant aux critères

suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 0

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise  en  œuvre  de  systèmes  de  production  agricole  permettant  de  combiner  performance  économique  et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 8

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-
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mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 05/09/2023,

CONSIDERANT que la demande de l’E.A.R.L. LA GRANGE  présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Enzo MENUET est donc moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’E.A.R.L. LA GRANGE dont le siège d’exploitation est situé 13, rue de La Grange 79370 Aigondigné, est auto-

risé à exploiter 11,29 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Aigondigné 185 YA

185 ZZ

4

48

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 21 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 9 - 03/08/2023

EARL POUVREAU

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale de l'alimentation, de l'agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 18 août 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 26/04/2023), présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par l’E.A.R.L. POUVREAU (Messieurs POUVREAU Hervé et BOURDIN Laurent) dont le siège d’ex-

ploitation est situé 21, impasse des Jardins 79000 Niort, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 25,12 ha sis sur la commune de Niort, dont 17,61 ha en demande d’autorisation d’exploiter successive, ap-

partenant à  :

- M. LABROUZE Jean-Marie 31, rue du Dixième, 79000 Niort 

- Mme BOURDIN Blanche 203, Route de Coulonge 79000 Niort,

- M. BONNET Philippe 190, Route de Coulonge 79000 Niort,

- Maitre PINEL Wandrille pour Mme HADJAL Huguette 15, rue du 14 Juillet 79000 Niort,

- Ville de Niort Place Pierre Bastard 79000 Niort,

- M. PINET 8 allée du Capitaine Ballenger 79000 Niort,

- M. PIZON Bernard 19, rue Arsène Orillard 86000 Poitiers,
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- Mme M. RIFFAULT Josette et Jean Résidence les Ouneau 200, rue d es Ecoles 79410 Echiré,

- Mme PORCHET Chantal Appt 1 Res. les Estacades 83, rue Maupas 76300 Fécamp,

- M. BOUQUET Guy 13, rue Raymond Jean 17137 L’Houmeau,

- M. GUERRIT Pierre 33,rue du Dixième 79000 Niort

CONSIDERANT que Monsieur Florian MOREAU dont le siège d’exploitation est situé à Saint-Maxire est déten-

teur d’une autorisation d’exploiter depuis le 13 septembre 2022 sur 17,61 ha demandés,

CONSIDERANT que sur ces 25,12 ha, une nouvelle demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement

sur 7,51 ha a été déposée le 03/08/2023 par Florian MOREAU,

CONSIDERANT que la demande successive de  l’EARL POUVREAU ne peut pas être un motif de refus à l’en-

contre de la demande initiale de Florian MOREAU,

CONSIDERANT  que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 77,63 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’E.A.R.L. POUVREAU

relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 98,63 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande initiale de M. Florian MO-

REAU relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour 8,98 ha et de la priorité 2 (agrandis-

sement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité 90 ha et dans la limite du seuil d’agrandissement

excessif 180 ha), pour le reste de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 88,53 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande nouvelle de M. Florian MO-

REAU relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 05/09/2023,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur Florian MOREAU, en priorité 1, induisent

l’attribution de 5 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 0

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise  en  œuvre  de  systèmes  de  production  agricole  permettant  de  combiner  performance  économique  et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 0
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CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’E.A.R.L. POUVREAU, en priorité 1, induisent l’attri-

bution de 15 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 5

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise  en  œuvre  de  systèmes  de  production  agricole  permettant  de  combiner  performance  économique  et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 10

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 0

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’E.A.R.L. POUVREAU présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Florian MOREAU est donc moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’E.A.R.L. POUVREAU dont le siège d’exploitation est situé 21, impasse des Jardins 79000 Niort, est autorisé

à exploiter 25,12 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Niort KN

KO

KT

XA

ZO

ZP

ZT

14

2, 36, 65, 66, 67, 68, 70

84

25, 26, 27, 28

53, 57, 58

55, 56, 94, 95, 96, 97, 122, 123, 

128, 266, 267, 268, 269, 270, 

272

22
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Article 2 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 21 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

4/4

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-09-21-00018 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL POUVREAU (79) 91



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-09-04-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - EYRE

Jacques (23)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-09-04-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EYRE Jacques (23) 92



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 140

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  6  juin 2023)  présentée  par  Monsieur  EYRE
Jacques dont le siège d’exploitation est situé 1 les Ecures 23600 TOULX SAINTE CROIX,  relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 89,04 hectares appartenant à Madame EYRE Jane, Monsieur MAGE
Bernard, sis sur les communes de LEYRAT, TOULX SAINTE CROIX,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  89,04  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  Monsieur  EYRE
Jacques relève du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de la
surface dans la  limite de 1,5 fois le seuil de viabilité défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 06/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Monsieur EYRE Jacques, 1 les Ecures 23600 TOULX SAINTE CROIX, est autorisé à exploiter 89,04 ha de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

EYRE Jane LEYRAT Section A : 256-257-258-259-277-278-279-280-
285-287
Section B : 228-250-252-597-598-601-602-603-
605-606-607-687

MAGE Bernard LEYRAT Section B : 248-249-584-585-586-587-588-599-
604-641

EYRE Jane TOULX SAINTE CROIX Section A : 293-294-295-296-722-723-724-725-
726-729-730-732-736-737-738-739-740-741-752
Section C : 134-135

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 138

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  6  juin 2023)  présentée  par  le  GAEC
CHASSAGNE PERE ET FILS dont le siège d’exploitation est situé Le Genêt 23170 VIERSAT, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 24,59 hectares appartenant à Madame LAFONT Ginette, Monsieur
VALLAUD Gérard, sis sur la commune de LUSSAT,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 86,54 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du  GAEC CHASSAGNE
PERE ET FILS relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 06/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC CHASSAGNE PERE ET FILS, Le Genêt 23170 VIERSAT, est autorisé à exploiter 24,59 ha de terres
pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LAFONT Ginette LUSSAT Section C : 31-32-105-256-288-302

VALLAUD Gérard LUSSAT Section C : 13-106-108-132-138-214-254-
287-295-296-300-301

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 136

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  6  juin 2023)  présentée  par  le  GAEC de  la
Tronchette dont le siège d’exploitation est situé La Tronchette 23350 LA CELLETTE, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 39,62 hectares appartenant à Monsieur THOMAZON Gérard, le GFA de la
Chataignière, sis sur la commune de BUSSIERE SAINT GEORGES,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 176,77 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC de la Tronchette
relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 06/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC de la Tronchette, La Tronchette 23350 LA CELLETTE, est autorisé à exploiter 39,62 ha de terres pour
les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

THOMAZON Gérard BUSSIERE SAINT GEORGES Section AX : 9-10-11-14-15-20-21-48-73

GFA de la Chataignière BUSSIERE SAINT GEORGES Section AS : 19-23-26-27-28-29-47
Section AX : 12-13

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 142

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  6  juin 2023)  présentée  par  le  GAEC  DU
MASBEAU  dont le siège d’exploitation est situé 6 le Masbeau 23400 SAINT DIZIER MASBARAUD, relative à
un bien foncier agricole d’une superficie totale de 184,41 hectares appartenant à Mesdames AVRIL Maryse,
BASGROT Simone, CATY Andrée, SABARLY Denise, SANTOIRE Martine, GUERRIER Claudine, BOUCHER
Suzanne, Messieurs CATY Albert, GIRAUD Serge, PATEYRON Marc, REVEIL Jean-Luc, PATEYRON Maxime,
EMIEL Bernard, PATEYRON Gilles, sis sur les communes de JANAILLAT, SAINT DIZIER MASBARAUD,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 124,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU MASBEAU
relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 06/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC DU MASBEAU, 6 le Masbeau 23400 SAINT DIZIER MASBARAUD, est autorisé à exploiter 184,41 ha
de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DUPHOT Mickaël JANAILLAT Section ZP : 26-28

Indivision DUPHOT JANAILLAT Section ZP : 30-34

AVRIL Maryse JANAILLAT Section ZC : 90

BASGROT Simone JANAILLAT Section ZD : 52

GIRAUD Serge JANAILLAT Section ZC : 54-80
Section ZD : 13-29a-39-175-176

CATY Andrée JANAILLAT Section ZC : 60-63ab
Section ZD : 80a

PATEYRON Marc JANAILLAT Section ZD : 168

SABARLY Denise JANAILLAT Section ZD : 53

REVEIL Jean-Luc JANAILLAT Section ZC : 59jk-91jk 
Section ZD : 39-46

PATEYRON Maxime SAINT DIZIER MASBARAUD Section ZI : 39jk-54jkl 
Section ZO : 28-61-66-71-76-85-94

SANTOIRE Martine SAINT DIZIER MASBARAUD Section ZK : 4

EMIEL Bernard SAINT DIZIER MASBARAUD Section ZD : 27jk-176-179-180-181-183-185
Section ZK : 1ac-3ade

GUERRIER Claudine SAINT DIZIER MASBARAUD Section ZP : 84a-110-112p

PATEYRON Marc SAINT DIZIER MASBARAUD Section ZL : 54jkl-59-60-87jkl-1-3-4
Section ZO : 19-30-31
Section ZS : 34-47-50
Section ZI : 89-108-111-112-129
Section ZK : 19-31-32-61-63
Section ZP : 109-111

PATEYRON Gilles SAINT DIZIER MASBARAUD Section ZR:10
Section D : 789

BOUCHER Suzanne SAINT DIZIER MASBARAUD Section ZH : 31
Section ZP : 19
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 145

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30 juin 2023) présentée par le GAEC JOUANNET
dont le siège d’exploitation est situé 1 Malleret 23130 SAINT CHABRAIS,  relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 26,95 hectares appartenant à Madame JEANSON Claude, sis sur la commune de
SAINT CHABRAIS,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 105,20 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du  GAEC JOUANNET
relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC JOUANNET, 1 Malleret 23130 SAINT CHABRAIS, est autorisé à exploiter 26,95 ha de terres pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

JEANSON Claude SAINT CHABRAIS Section AI : 39-40-44-76-109-120-129-130-
133-134-136-143-144-145-168-170-172-
174-184-186
Section AL : 140-141

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-09-08-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC JOUANNET (23) 107



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-09-04-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC TAILLEVENT CAUDOUX (23)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-09-04-00021 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC TAILLEVENT CAUDOUX (23) 108



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 141

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 6 juin 2023) présentée par le GAEC TAILLEVENT
CAUDOUX dont  le  siège d’exploitation  est  situé  6  Cherfoulaud 23000 ANZEME,  relative  à  un bien  foncier
agricole  d’une  superficie  totale  de  70,01 hectares  appartenant  à  Mesdames  DUPOUX Simone,  LEBLANC
Nadine, Messieurs SOUBRANT Jean, LEBLANC Jackie, sis sur la commune de ANZEME,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 124,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC TAILLEVENT
CAUDOUX relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et
dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 06/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-09-04-00021 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC TAILLEVENT CAUDOUX (23) 109



Article premier : 
Le GAEC TAILLEVENT CAUDOUX, 6 Cherfoulaud 23000 ANZEME, est autorisé à exploiter 70,01 ha de terres
pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DUPOUX Simone ANZEME Section AH : 50-53-55-57-62-63-67-69-101-108-117-125-127-
130-131-136-140-143-145-154-160-162-164-172-177-179-
182-187-197-199-205
Section AI : 147-154-169-171-175
Section AN : 3-8

LEBLANC Nadine ANZEME Section AH : 54-56-65-71-121-123-128-151-167-169-173-
196-206
Section AI : 32-49-51-93-102-103-117-156-168-170-172-174-
181-185-186-187-188-194-197-200-211-217-223-231-239
Section AN : 10-34-36-41-42-60-61-62-68-76

SOUBRANT Jean ANZEME Section AH : 107-122-124-138-148-150-171-176-178-181-
186-193-208-209
Section AI : 148-198
Section AN : 2-7

LEBLANC Jackie ANZEME Section AH : 139
Section AI : 153-157-161-173-176-178-179-189-192-193-196
Section AN : 1-5-37-41-64-65

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 135

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 6 juin 2023) présentée par Monsieur GAUDRON
PICARD Tom dont le siège d’exploitation est situé 17 la Bussière 23160 SAINT SEBASTIEN, relative à un bien
foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  6,55 hectares  appartenant  à  Madame  BOUCHETY  Florence,
Messieurs  LADAME  Christian,  MOUCHET François,  l’indivision  TROPÉE,  sis  sur  la  communes  de  SAINT
SEBASTIEN,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 98,54 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GAUDRON
PICARD Tom relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité
et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 06/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
Monsieur GAUDRON PICARD Tom, 17 la Bussière 23160 SAINT SEBASTIEN, est autorisé à exploiter 6,55 ha
de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BOUCHETY Florence SAINT SEBASTIEN Section A : 838

LADAME Christian SAINT SEBASTIEN Section A : 839

MOUCHET François SAINT SEBASTIEN Section D : 388-1246

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 139

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 6 juin 2023) présentée par SCEA DES FORGES
dont le siège d’exploitation est situé Les Forges 23220 CHENIERS,  relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 89,58 hectares appartenant à Monsieur PUTT Mark, sis sur la commune de CHENIERS,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 89,58 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES FORGES
relève du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire dans la limite du
seuil de viabilité défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 06/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA DES FORGES, Les Forges 23220 CHENIERS, est autorisé à exploiter 89,58 ha de terres  pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PUTT Mark CHENIERS Section AS : 162-163-195-206-207-208-211-212-
213-214-221-22-223-224-225
Section AZ : 9
Section BC : 14-15-16-17-18-19-20-21-22-23-24-
25-26-27-28-29-30-31-32-35-36-37-40-46-47-48

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 146

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 18 août 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  30  juin 2023)  présentée  par  Monsieur
MONTHIEUX Laurent dont le siège d’exploitation est situé Bois Soleil  23400 SAINT JUNIEN LA BREGERE,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 3,48 hectares appartenant à Monsieur MONTHIEUX
Laurent, sis sur la communes de SAINT JUNIEN LA BREGERE,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 3,48 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MONTHIEUX
Laurent relève du rang de priorité  1 (consolidation de l’exploitation  dans la  limite de  la  surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/08/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Monsieur MONTHIEUX Laurent, Bois Soleil 23400 SAINT JUNIEN LA BREGERE, est autorisé à exploiter 3,48
ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MONTHIEUX Laurent SAINT JUNIEN LA BREGERE Section AY : 213
Section BC : 154-155
Section BE : 55-56
Section BD : 3-4-10-11

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 3 - 05/09/23
AUDUREAU Charly

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU  l'arrêté  du  préfet  de  Nouvelle-Aquitaine,  en  date  du  30  janvier  2023  portant  délégation  de
signature en matière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale
de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 18 août
2023 portant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 26 avril 2023) présentée par Monsieur
AUDUREAU Charly dont le siège d’exploitation est situé 21, Pellouilles 79380 La Forêt sur Sèvre,
portant sur 6,94 ha précédemment ou actuellement exploités par l’ EARL la Sèvre dont le siège est
situé à La Forêt sur Sèvre, dans le cadre d’un agrandissement, avec comme propriétaires :

- EPTB de la Sèvre Nantaise Moulin de Nid d’oie 10bis route de Nid D’oie CS 49405 – 44194 Clisson 
Cédex,

- Mme et M. TAVENON Thérèse et Laurent Pellouailles 79380 La Forêt sur Sèvre,

- Mme et M. CAILLEAU Maryline et Joseph Michelande 79300 Bressuire

Vu la prolongation du délai d’instruction de la demande de M. AUDUREAU Charly portée à six mois,
soit jusqu’au 26 octobre 2023,

CONSIDERANT que parmi ces 6,94 ha, une demande concurrente a été déposée le 3 juillet 2023 par
M. Jonathan CAILLEAU pour 3,41 ha, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les
demandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 112,20 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Charly
AUDUREAU est classée en Priorité 2 (Agrandissement au delà du seuil de viabilité et dans la limite
du seuil d’agrandissement excessif) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 73,89 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Jonathan
CAILLEAU  est  classée  en  priorité  1  (Consolidation  de  l’exploitation  dans  la  limite  de  la  surface
permettant d’atteindre la dimension économique viable) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur AUDUREAU Charly est classée en priorité 2 à hauteur
de 6,94  ha demandés,  et  que sur  cette surface,  3,41 ha sont  en concurrence avec M. Jonathan
CAILLEAU,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Jonathan CAILLEAU est prioritaire à celle de M. Charly
AUDUREAU pour 3,41 ha concernés (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA,

CONSIDERANT que le reste de la demande de 3,53 ha n’a fait l’objet d’aucune autre demande,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres
(CDOA) lors de sa séance du 05/09/2023,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région
Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur AUDUREAU Charly dont le siège d’exploitation est situé 21, Pellouilles 79380  La Forêt sur
Sèvre, est autorisé(e) à exploiter 3,53 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Sections cadastrales
(avec préfixes pour

communes fusionnées)

Numéros des parcelles
cadastrales

La Forêt sur Sèvre AD 50, 53

Monsieur AUDUREAU Charly dont le siège d’exploitation est situé 21, Pellouilles 79380  La Forêt sur
Sèvre, n’est pas autorisé(e) à exploiter 3,41 ha de terres pour les parcelles suivantes

Communes Sections cadastrales
(avec préfixes pour

communes fusionnées)

Numéros des parcelles
cadastrales

La Forêt sur Sèvre AB 43, 44, 46, 56, 57

Article 2. 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet
de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre
304,90 euros et 914,70 euros par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  21 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours  gracieux devant  le préfet  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant  le
ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les
deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 15 – 05/09/2023

 EARL les Mottes

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale de l'alimentation, de l'agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 18 août 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d'administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/05/2023) présentée dans le cadre d’une instal-

lation, par  l’EARL les Mottes (Monsieur  BRANGER Léo) dont  le  siège d’exploitation est situé 7, route des

Mottes 79260 Romans, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 302,78 hectares sis sur les

communes de La Crèche, Aigondigné, Romans, Sainte-Néomaye, Saint-Martin-de-Saint-Maixent, Souvigné, ap-

partenant à :

- GFA Les Guibertières Mme M. C. CHALME 79260 La Crèche,

- Indivision LEPOIVRE Les Guibertières 79260 La Crèche,

- GFA BRANGER 21 route de la Chauvrie – Miauray 79260 Romans,

- Mme CACOUAULT Ginette 14 rue des Franches 17450 Fouras,

- M. CACOUAULT Dominique 41, route de Cherveux 79260 François

- M. DELALANDE Hubert 10, rue St-Etienne 16000 Angoulême,

1/6

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-09-21-00019 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - GAEC LES MOTTES (79) 125



- Mme DELALANDE Odile 5, rue la Foye 79600 Airvault,

- M. LEPOIVRE Maurice 3, rue Prosper Mérimée 79000 Niort,

- M. THIN Olivier Aiript 79260 Romans,

- Mme ROBELIN Yveline La Peltrie 79370 Prailles La Couarde,

- Mme BOUIN Simone 8, voie des Pinsons 17600 Saujon,

- M. CHARTIER Lionel 1, Chemin du Pourthiou 25210 Les Fontenelles,

- Mme SOUMASSIERE Eliane 28, rue du Malaquet 79400 Saint-Martin-de-Saint-Maixent,

- M. FRAIGNEAU Patrick 89, rue des Coulemelles 40460 Sanguinet,

- Mme FOUQUET Roselyne 21, rue du Malaquet 79400 Saint-Martin-de-Saint-Maixent,

- Mme Le GAL Simone 10, rue Raoul Augereau 79260 La Crèche,

- Mme POMMIER Marie-Claude 94, rue de Cholette 79000 Niort,

- Mme ALLARD Huguette route de Romefort – La Règle 79260 Romans,

- Mme MEROUZEAU Marie Petit Javarsay 79800 Bougon,

- Mme MILLON Marie-Thérèse 315, avenue de l’Hippodrome 59130 Lambersat,

- M. REDAN Marc 9, route de l’Hermitain 79260 Romans,

- Mme INGRAND Danielle 10, chemin du Tilleul 79260 Romans,

CONSIDERANT que sur ces 302,78  ha, une demande concurrente dans le cadre  d’un agrandissement,  sur

1,73 ha a été déposée le 26/06/2023, par Monsieur ROUSSEAU Médéric, dont le siège d’exploitation est situé à

La Crèche, demande non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 10/11/2023,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 302,78 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL les Mottes re-

lève du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire dans la limite de la

surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha) pour 90 ha, de

priorité 2 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-delà du seuil de viabilité et dans

la limite du seuil d’agrandissement excessif) pour 90 ha et de priorité 3 (installation d’un agriculteur profession-

nel au-delà du seuil d’agrandissement excessif) pour le reste de sa demande, soit 122,78 ha,

CONSIDERANT qu’avec 41,12 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur ROUSSEAU

Médéric relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que l’EARL Les Mottes présente dans sa demande une surface de 90 ha en priorité 2 et de

122,78 ha en priorité 3 supérieure à la surface demandée uniquement en priorité 1 du Monsieur ROUSSEAU

Médéric de 1,73 ha (objet de la concurrence),
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CONSIDERANT que la demande de Monsieur ROUSSEAU Médéric est prioritaire à celle de l’EARL les Mottes

(priorité 1 contre priorités 2 et 3) au regard du SDREA,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 05/09/2023,

CONSIDERANT que le reste de la demande de 301,05 ha n’a fait l’objet d’aucune autre demande,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL les Mottes dont le siège d’exploitation est situé 7, route des Mottes 79260 Romans, est autorisé à ex-

ploiter 301,05 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

La Crèche B

C

E

F

WI

WK

XD

XE

YP

294

410,  412,  414,  674,  694,  699,

701, 703 et 707

1160

721,  722,  723,  724,  725,  726,

727, 728, 729, 731, 971 et 1153

6, 7, 10 et 14

10

10, 16, 22, 23 et 34

34, 35, 36, 37, 56 et 75

12, 25, 46, 50, 51, 62, 65 et 110

Aigondigné E 24

Romans B

C

AC

AI

176,  177,  178,  179,  180,  205,

213,  267,  268,  269,  270,  272,

305,  306,  307,  311,  312,  330,

339,  343,  434,  440,  442,  444,

445,  446,  455,  540,  541,  597,

737,  738,  761,  769,  770,  772,

813, 828 et 832

63, 67, 89, 91 et 92

82, 83, 86 et 96

85
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AK

ZA

ZB

ZD

ZE

ZH

13

2, 29 et 34

41 et 42

6, 11 et 20

7, 10, 11, 14, 15, 18, 20, 22, 23,

24, 31, 32, 33, 39, 47 et 161

1, 2, 3, 4, 6, 7, 18 et 27

Saint-Martin-de-Saint-Maixent D 678 et 682

Sainte-Néomaye AB

AC

ZA

ZC

ZD

ZE

ZN

ZO

ZR

111,  170,  313,  358,  362,  363,

384, 386, 480, 483 et 484

65, 66, 111, 122, 123, 149 et 150

11, 13, 14, 15, 16, 17, 23, 24, 25,

32, 34, 61, 62, 115 et 116

20, 21 et 45

8 et 50

2, 6, 43 et 44

3, 21, 22 et 29

18

13

Souvigné H 300 et 479

L’EARL les Mottes dont le siège d’exploitation est situé 7, route des Mottes 79260 Romans, n’est pas autorisé

à exploiter 1,73 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

La Crèche XE

YX

55

26

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 21 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 13 – 03/04/23
EARL Guillemet

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional  des exploitations
agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté  du  préfet  de  Nouvelle-Aquitaine,  en  date  du  30  janvier  2023  portant  délégation  de
signature en matière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale
de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 18 août
2023 portant subdélégation de signature en matière d'administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 3 avril 2023) présentée par l’ E.A.R.L.
GUILLEMET (M. Jérôme GUILLEMET) dont le siège d’exploitation est situé au 102 rue de La Rouère -
Ternanteuil  79410  Echiré,  portant  sur  23,14 ha  précédemment  ou  actuellement  exploités  par  l’
E.A.R.L. DU GUÉ (Mme et M. PASSEBON) dont le siège d’exploitation est situé au Gué de Mauzé
79410 Echiré, dans le cadre d’un agrandissement, avec comme propriétaire :

- Mme BRIFFAUD Sylvette 701, Tréfalegan Didreux 29430 Lanhouarneau

CONSIDERANT que sur ces 23,14 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement,
sur 23,14 ha a été déposée le 02/06/2023, par l’EARL du Gué, dont le siège d’exploitation est situé à
Echiré, 

CONSIDERANT le  courrier  de prolongation  portant  le  délai  d’instruction à 6 mois,  soit  jusqu’au  3
octobre 2023,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles
les demandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec  274,48  ha par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de l’EARL
Guillemet relève du rang de priorité 3 (agrandissement d’un agriculteur professionnel au-delà du seuil
d’agrandissement excessif, soit 180 ha) pour la totalité de sa demande, soit 23,14 ha,

CONSIDERANT qu’avec 173,07 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’E.A.R.L. DU
GUÉ est classée en priorité 2 (Agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement, soit 180 ha) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL du Gué est prioritaire à celle de l’EARL Guillemet (priorité
2 contre priorité 3) au regard du SDREA,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres
(CDOA) lors de sa séance du 05/09/2023,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région
Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
L’E.A.R.L. GUILLEMET dont le siège d’exploitation est situé 102 rue de La Rouère Ternanteuil 79410
Echiré, n’est pas autorisé(e) à exploiter 23,14 hectares de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Sections cadastrales
(avec préfixes pour

communes fusionnées)

Numéros des parcelles
cadastrales

Echiré YA 11

Echiré YB 10

Article 2. 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet
de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre
304,90 euros et 914,70 euros par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  21 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 
� soit  un recours  gracieux devant  le préfet  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant  le

ministre de l’agriculture
� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les
deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Affaire suivie par :
DDTdes Deux-Sèvres
Service agriculture et territoires
Patrice RIMBEAU
Gestionnaire instructeur en contrôle des structures 
agricoles
Tél : 05 49 06 89 78
Mél : ddt-sdrea@deux-sevres.gouv.fr

                               Limoges, le 05 septembre 2023

LE PRÉFET DE RÉGION  

à

M. Vincent Ducourtieux
10, rue Mélusine

Pillac
79120 Sepvret

Contrôle des structures

Décision de rescrit : Demande du régime dont relève la demande concernant le contrôle des structures

VU les articles L331-4-1 à 3 du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) ; 

VU les articles L. 331-1 à L. 331-10, R. 313-1 à R. 313-6 et R. 331-1 à R. 331-15 du CRPM ;

VU l'arrêté préfectoral n° 17 mars 2021 portant Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA)
de Nouvelle Aquitaine ;

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde – M. GUYOT Etienne ;

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-
tière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale de l'alimentation, de l'agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 18 août 2023 por-
tant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande de Monsieur Vincent DUCOURTIEUX, sur le régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération
libre dont sa candidature relève en date du 29 août 2023 ; 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Vincent DUCOURTIEUX consiste à un agrandissement de 1,495
ha par régularisation, et qu’il exploite déjà 74,93 ha ; 

CONSIDERANT que Monsieur Vincent DUCOURTIEUX possède un diplôme de niveau 4, que ses revenus exté-
rieurs ne dépassent pas les 3120 fois le SMIC et que la totalité des surfaces exploitées sera de 76,425 ha ;

CONSIDERANT que le SDREA susvisé fixe le seuil de soumission au contrôle des structures à 80 ha ;

Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt Nouvelle-Aquitaine
Siège : Immeuble le Pastel – 22. rue des Pénitents Blancs – CS 13916
87039 LIMOGES CEDEX 1 - Tél. : 05 56 00 42 00
Site Bordeaux : 51 rue Kiéser - CS 31387 - 33077 BORDEAUX CEDEX
Site Poitiers : 15 rue Arthur Ranc -  CS 40537 - 86020 POITIERS CEDEX
Site internet :  http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/
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ARTICLE 1 : L’opération envisagée par Monsieur Vincent DUCOURTIEUX de Sepvret n’est pas soumise à auto-
risation préalable, mais doit recueillir l’accord du ou des propriétaires pour exploiter les parcelles demandées ;

ARTICLE 2 : 

Cette présente décision cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation au vu de la-
quelle la question soumise par le demandeur a été appréciée, si la situation de demandeur ne correspond plus
aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise reposait sur des informations erronées
transmises par le demandeur. 

ARTICLE 3 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes admi-
nistratifs de la préfecture de région. 

Pour le Préfet, par subdélégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

- Affichage en mairie 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de
la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : par recours gracieux auprès de l’auteur de la déci-
sion ou hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture et de l’alimentation (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles).
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